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Données personnelles

Finalités
Ce traitement a pour objets de : 
•	 Tenir et mettre à jour l’inscription administrative, dans le répertoire Ridet, de toute personne 

physique ou morale exerçant de manière indépendante une profession non salariée en 
Nouvelle-Calédonie ;

•	 Délivrer les avis de situation au Ridet de ces unités légales et de leurs établissements, 
actifs au Ridet, dont la base est actualisée quotidiennement ;

•	 Informer les partenaires identifiés, intéressés par la tenue et la mise à jour du répertoire Ridet ; 
•	 Traiter toutes les informations statistiques nécessaires à la Nouvelle-Calédonie.

Base légale 
Ce traitement relève de l’exercice de missions de service public dont est investi l’Isee.  
•	 Articles 4, 5 (1) et 6 (1) du règlement européen 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère 
personnel et à la libre circulation de ces données […] (RGPD)  

•	 Article L312-1 du code des relations entre le public et l’administration
•	 Loi du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d’amélioration des relations entre le public 

et l’administration dans sa rédaction antérieure à l’adoption de l’ordonnance n°2016-
307 du 17 mars 2016 portant codification des dispositions relatives à la réutilisation des 
informations publiques dans le code des relations entre le public et l’administration 

•	 Article 1 de la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l’obligation, la coordination et le secret en 
matière de statistiques

•	 Délibération n°121 du 25 juillet 1985 portant création de l’Isee
•	 Article 16 de l’arrêté n°83-661/CG du 20 décembre 1983 modifié portant création d’un 

système d’identification et d’un répertoire des entreprises et des établissements
•	 Avis tacite de la CNIL n°101.713 du 13 juin 1984

Catégorie de données traitées
•	 Les données permettant de vous identifier de manière directe : civilité, prénom(s), nom, 

date et lieu de naissance, adresse postale, adresse du domicile, situation et régime 
matrimonial, document officiel d’identité en cours de validité… ;

•	 Les données d’identification de la personne morale : dénomination sociale, état civil du 
représentant légal… ;

•	 Les données de correspondance : coordonnées téléphoniques et électronique, adresse 
postale.

•	 L’Isee ne collecte ni ne traite de données personnelles relatives aux enfants de moins de 
18 ans sans accord préalable des parents ou titulaires de la responsabilité parentale à 
l’égard de l’enfant. 

Source de données
Les données sont issues des demandes d’enregistrement au Ridet, adressées à l’Isee par 
la personne physique ou morale - ou son mandataire - par l’intermédiaire de son centre de 
formalités des entreprises. 
L’Isee reçoit également des données concernant ces personnes physiques et morales, qui lui 
sont adressées par les organismes compétents (Direction des services fiscaux, Cafat, Direction 
des affaires économiques).
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Caractère obligatoire du recueil des données
Les données recueillies sont obligatoires afin que l’Isee, d’une part tienne et mette à jour le 
répertoire Ridet, et d’autre part puisse informer les partenaires habilités et tout organisme de la 
sphère publique ou privée intéressé par la vie administrative de l’entreprise. 

Prise de décision automatisée
Le traitement ne prévoit pas de prise de décision automatisée. 

Personnes physiques (travailleurs indépendants) et morales (associations, sociétés, syndicats de 
copropriétaires…).

Catégories de destinataires

•	 Le personnel de l’Isee 
Certains personnels de l’Isee accèdent à tout ou partie des données collectées pour le Ridet, dans 
le cadre des missions qui leur sont confiées (enregistrement au Ridet, élaboration de statistiques 
relatives à l’emploi salarié ou à la situation économique et financière des entreprises…). 
Le personnel de l’Isee et les agents recrutés à l’occasion d’opérations statistiques particulières 
ne peuvent communiquer les renseignements susceptibles de porter atteinte à la vie privée des 
individus ; ils sont assujettis aux obligations relatives aux secrets professionnel et statistique. 

•	 Les personnes physiques ou morales qui en font la demande
Les renseignements suivants peuvent être communiqués : 
•	 	numéro d’identité au répertoire 
•	 pour les personnes physiques : noms, prénoms, pseudonyme, lieu et caractéristiques du 

principal établissement ; noms, prénoms, pseudonyme, lieu et caractéristiques du principal 
établissement, si le travailleur indépendant n’est pas opposé à la diffusion de ses données ;

•	 pour les personnes morales : raison sociale ou dénomination sociale, le cas échéant sigle, 
forme juridique et localisation du siège ;

•	 les numéros de la nomenclature d’activités en vigueur caractérisant les activités de 
l’entreprise et de chacun des établissements, l’effectif salarié de l’entreprise et de chacun 
des établissements. 

Ces éléments figurent dans : 
•	 les avis de situation au Ridet, que tout intéressé peut librement télécharger depuis le site 

internet de l’Isee, si le travailleur indépendant n’est pas opposé à la diffusion de ses données   
•	 les listes nominatives des unités inscrites au Ridet que l’Isee peut fournir à toute personne 

ou organisme qui en fait la demande. Toutefois, les informations relatives aux travailleurs 
indépendants sont protégées. Ainsi, le travailleur indépendant peut s’opposer à la diffusion 
de ses données personnelles, qui seront de ce fait occultées de la liste nominative des unités 
transmise (hors mission de service public). Par ailleurs, lorsque la finalité poursuivie par le 
demandeur est commerciale, l’Isee retire les travailleurs indépendants de la liste nominative 
des unités transmise.  

•	 Les partenaires identifiés 
L’ensemble des données du Ridet, dont les données personnelles, est communiqué aux 
partenaires suivants, dits « associés » : Direction des services fiscaux, CAFAT, Chambre de 
commerce et d’industrie (CCI), Chambre de métiers et de l’artisanat (CMA), Chambre d’agriculture 
(CANC), registre du commerce et des sociétés (RCS). 
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Sécurité

La diffusion des données est effectuée dans le cadre de leur mission de service public, pour 
les seuls besoins de la réalisation de la ou des finalités pour lesquelles elles sont recueillies (en 
particulier : assise et contrôle des impôts, gestion du régime général de sécurité sociale, appui au 
développement des entreprises, tenue du registre ou du répertoire des entreprises de leur sphère 
de compétence). 

Une partie des données du Ridet, dont certaines données personnelles (en particulier 
l’identité, l’adresse de correspondance et les contacts), est communiquée aux partenaires 
suivants : gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et ses directions, Office des postes et des 
télécommunications (OPT), Institut d’émission d’outre-mer (IEOM), province Sud. Pour d’autres
partenaires, les mêmes données sont transmises, sauf si le travailleur indépendant s’est opposé
à la diffusion de ses données personnelles : Contentieux recouvrement de créances (CRDC),
Association de moyens retraite complémentaire (AMRC), banques (SGCB, CAM, BCI).

Pour tous ces partenaires, l’Isee encadre l’utilisation des données diffusées par le biais d’une 
convention dans laquelle l’Isee exige la mise en œuvre de toutes les mesures techniques et 
organisationnelles nécessaires pour garantir la sécurité et la confidentialité du traitement des 
données personnelles qu’ils opèrent et interdit l’utilisation de ces données pour un usage autre 
que la finalité poursuivie initialement.

En aucun cas vos données personnelles ne seront révélées à un autre tiers sauf exceptions 
suivantes :
•	 Si la communication par l’Isee de certaines données personnelles est requise par les lois 

et règlements en vigueur, par une autorité gouvernementale ou judiciaire compétente, pour 
établir ou conserver une action en justice ou une défense, ou pour empêcher une fraude ou 
une activité illégale. 

•	 Pour protéger les droits, la propriété ou la sécurité de l’Isee, conformément à ce qui est 
requis ou autorisé par la loi.

Transferts des données hors UE
Aucun transfert de données hors de l’Union européenne n’est réalisé. 

Les données sont conservées sans limitation de durée à partir de la date de première inscription 
au Ridet.

La mise en œuvre du traitement fait l’objet de règles et de mesures techniques et organisationnelles 
strictes garantissant la sécurité et la confidentialité des données. Les personnes habilitées à 
accéder aux données sont assujetties aux obligations relatives aux secrets professionnel et 
statistique.
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Dans la limite des missions que doit exercer l’Isee, vous pouvez être informé des données vous 
concernant, demander leur rectification ou à les faire effacer. 

Exercer vos droits
Pour toute information ou exercice de vos droits Informatique et Libertés sur les traitements de 
données personnelles mis en œuvre par l’Isee, vous pouvez contacter (avec copie de votre pièce 
d’identité en cas d’exercice de vos droits) le directeur de l’Isee ou le Délégué à la protection des 
données :  
- par message électronique à l’adresse suivante : isee@isee.nc
- par courrier à l’adresse suivante : 

Isee
BP 823 – 98845 Nouméa Cedex
Nouvelle-Calédonie 

Adresser une réclamation à la Cnil
Si vous estimez, après nous avoir contactés, que vos droits sur vos données ne sont pas 
respectés, vous pouvez adresser une réclamation à la Cnil. 

Vos droits sur les 
données vous 
concernant

https://www.cnil.fr/fr/webform/adresser-une-plainte

